


Déclaration liminaire du SE-UNSA sur Mayotte 
à la  CAPN du mardi 14 juin 2011

Mayotte est désormais un nouveau département d’Outre-mer. Comme  nous l’avions déjà signalé lors de la CAPN du 7 mars 2011, cette transformation administrative a beaucoup de conséquences pour les fonctionnaires exerçant dans ce département. Le SE-UNSA,  renouvelle ici  sa demande d’un groupe de travail national chargé du suivi des mesures relatives à cette départementalisation pour étudier les différents problèmes que rencontrent  actuellement  nos collègues sur Mayotte. 
Le SE-UNSA demande que soient précisées : 
· A quelle académie sera rattaché ce département ?
· Les conditions de départ des personnels et en particulier le régime indemnitaire qui leur sera appliqué.
· Les questions relatives aux frais de changement de résidence, la prime d’éloignement, les conditions d’affectation à Mayotte ?
· La transition entre les contrats en cours, les dispositifs d’affectation dans le nouveau département de Mayotte ?
· Le mode de recrutement pour les enseignants du premier degré à Mayotte ?
Les collègues  affectés dans le cadre des contrats de deux ans renouvelables relèveront ils de la compétence de la CAPD  de leur département d’origine ou bien dépendront ils de la CAPD  nouvellement créée à  Mayotte ? D’autant que l’année 2011 est une année d’élections professionnelles. Les enseignants mahorais participeront-ils aux élections des représentants des personnels à la CAPN ? Autant de questions pour lesquelles les réponses apportées jusqu’à présent indiquent une certaine confusion qui montre combien cette départementalisation s’est faite sans anticipation suffisante.
En outre,  il est important de savoir si les départs d’enseignants spécialisés se feront encore dans le cadre d’affectations arrêtées après avis de la CAPN ou bien si ces enseignants participeront aux mutations interdépartementales informatisées.
Le recrutement d’enseignants référents  chargés de la mise  en œuvre et du suivi de la scolarisation des élèves en situation de handicap des personnels est il mis en œuvre ? Concerne t il les options  D ?  Le SE-UNSA  interroge le ministère sur le déploiement de postes  nécessaires à la mise en œuvre de la loi de 2005. Une MDPH a été créée récemment à Mayotte, le SE-UNSA souhaite savoir  comment se font les orientations  et quelles sont les procédures mises en place pour scolariser les élèves en situation de handicap.
[bookmark: _GoBack]En fin, nous souhaitons que nous soit communiqué un état des lieux de l’enseignement spécialisé à Mayotte. Combien y a t il de CLIS et d’ULIS ?  Il semble en effet qu’il y ait une permanence de  besoins concernant la scolarisation des élèves en situation de handicap  au-delà des demandes d’affectation en enseignants spécialisés recrutés à Mayotte.
Le SE-UNSA  attend que le ministère apporte enfin  des réponses concrètes à ces interrogations. 
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